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ARTICLE PREMIER

I. – Compléter l’alinéa 39 par la phrase suivante : 

« L’entretien se tient en présence du ministère public et des avocats de l’ensemble des parties, le cas 
échéant par tout moyen de télécommunication, afin de rechercher un accord sur la liste des témoins 
et des experts qui seront cités à l’audience, sur leur ordre de déposition et sur la durée de 
l’audience. »

II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 47, substituer au mot : 

« jugement »

les mots : 

« détermination de la peine ».

III. – En conséquence, rédiger ainsi l’alinéa 62 : 

« La cour entend les témoins et les experts sur lesquels se sont accordées les parties à l’issue de 
l’entretien préalable afin de déterminer la peine. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe écologiste et social vise à instaurer une véritable audience de 
détermination de la peine. Il prévoit que puissent y être entendus des témoins et experts dont 
l'audition apparaît utile à l'éclairage de la juridiction. Afin de garantir le caractère contradictoire et 
maîtrisé des débats, la liste de ces personnes doit être arrêtée lors de l'entretien préalable par accord 
entre les parties, assistées de leurs avocats, en présence du ministère public.
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Même lorsque les faits sont reconnus, la détermination de la peine ne saurait être réduite à la 
validation d'un accord préalable. Elle suppose que la juridiction dispose d'éléments suffisants pour 
apprécier la gravité des faits, leurs conséquences pour la victime, la personnalité de leur auteur, son 
parcours, ses perspectives de réinsertion ainsi que les circonstances particulières de l'espèce.

L'objectif est de rapprocher cette procédure dérogatoire des garanties traditionnellement attachées 
au procès criminel. 


